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INTRODUCTION

Le rapport annuel d’activités ou plus exactement le rapport technique existe de longue date au sein des services de médecine du travail puis de santé au travail.

Considéré comme fastidieux et inutile par certains il peut représenter pour d’autres un lieu d’expression intéressant pour faire connaître son activité tant qualitative que quantitative.

Ce rapport est de toute façon une obligation légale qui s’impose à tout médecin du travail du secteur salarié ( régime général ).

Pour les autres régimes ( hôpitaux , MSA, et fonction publique ), la conception de ces rapports est différente , et transite par d’autres voies.

Le support papier est obligatoire pour la transmission, mais rien n’interdit de le réaliser au format informatique mieux adapté au traitement de données.

La rédaction de ce document n’autorise quasiment aucune latitude puisqu’elle est fixée jusque dans ses moindres détails par un arrêté. Le formalisme de la rédaction est donc de rigueur. Comme on le verra , seul le titre 11 qui consigne les observations générales laisse un champ de liberté car sans formalisme ni dans sa rédaction ni dans son ampleur.

Il s’agit de l’Arrêté du 13 décembre 1990 pris en application de l'article R.241-33 du code du travail fixant les modèles de rapport annuel du médecin du travail qui comporte quatre articles simples :

Art. 1er. - Les rapports établis par le médecin du travail, en application de l'article R.241-33 du code du travail, doivent être conformes aux modèles figurant en annexes du présent arrêté. 

Art. 2. - Les dispositions du présent arrêté sont applicables à partir du 1er janvier 1993. 

Art. 3. - L'arrêté du 10 décembre 1971 fixant les modèles de rapport annuel du médecin du travail est abrogé à compter du 1er janvier 1993. 

Art. 4. - Le directeur des relations du travail est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
Deux annexes viennent en fixer le plan exact de rédaction dont 

l’annexe I : pour le service médical d’entreprise

l’annexe II : pour le service médical inter entreprise

Les deux modèles sont sensiblement identiques ; on peut citer à titre anecdotique quelques légères différence comme par exemple le titre 10.2.2. de l’annexe II qui réclame le nombre de pansements renouvelés.

La Circulaire n° 92-21 du 27 octobre 1992 ( non parue au JO ) viendra compléter les modalités d’application

Au fil du temps , l’informatisation aidante,  les modèles de rapport ont pris quelques libertés avec le formalisme strict et certains sites Internet proposent des modèles personnalisés mais respectant le contenu minima réglementaire voire même avec les mises à jour les plus récentes.

Exemple de modèles proposés libres de tout droit :

http://perso.orange.fr/christian.crouzet/smpmp/html-SMT/pratiques.html
LES TITRES PRINCIPAUX DU RAPPORT ANNUEL

1.Renseignements concernant le service inter entreprises

2.Renseignements concernant le médecin du travail

3.Données numériques concernant le nombre de salariés soumis à des risques spécifiques faisant l'objet d'une réglementation spécifique

4.Dispositions expérimentales

5.Examens médicaux cliniques effectués

6.Examens complémentaires

7.Conclusions des examens médicaux clinique et complémentaires

8.Actions sur le milieu de travail

9.Plan d'activité ( R.241-41.1 )

10.Autres activités

11.Observations générales du médecin du travail sur son activité

PRINCIPES ET ARTICULATIONS

Chaque médecin du travail fait un rapport annuel d'activité dans la forme prévue par un arrêté du ministre chargé du travail (arrêté du 13 décembre 1990).

Ce rapport est présenté personnellement par le médecin du travail, selon le cas, au comité d'entreprise, au comité d'établissement, au conseil d'administration paritaire, à la commission de contrôle du service médical interentreprises, au comité interentreprises ou, éventuellement, à la commission consultative de secteur, au plus tard à la fin du quatrième mois qui suit l'année pour laquelle il a été établi.

L'employeur ou le président du service transmet, dans le délai d'un mois à compter de sa présentation devant l'organisme compétent, un exemplaire du rapport annuel d'activité de chaque médecin accompagné, le cas échéant, des observations formulées par l'organisme de contrôle, soit aux inspecteurs du travail, soit aux directeurs régionaux du travail et de l'emploi, selon le cas. Ils adressent les mêmes documents aux médecins inspecteurs-régionaux du travail et de la main-d'œuvre."

Pour les entreprises de plus de 300 personnes un rapport propre à l’entreprise est transmis au comité d’entreprise ou d’établissement ainsi qu’au C.H.S.-CT.

Cela peut être le cas des autres entreprises quand elles ont font la demande.

Il n’y a pas à ma connaissance de textes précisant les modalités légales d’archivage par le médecin du travail

OBJECTIFS ET BUTS DU RAPPORT ANNUEL

Le rapport annuel présente un intérêt non négligeable pour les instances administratives de tutelles.

Il permet en effet d’établir un répertoire des médecins du travail par la collecte systématique des données nominatives. En ce domaine , il est permis en effet d’espérer une exhaustivité assez complète et donc de fonder une statistique descriptive très proche de la réalité.

Cette statistique descriptive sera capable de détailler des caractéristiques assez fouillées de la population des médecins du travail ; diplômes , mode d’exercice , effectifs en charge …

Par ailleurs , il dresse un état qualitatif et quantitatif des populations salariées grâce aux données numériques de base.

Et enfin bien sur , il évalue l’activité des médecins.

Les moyens informatiques ont rendu possible le traitement informatisé de l’ensemble de ces données.

Par conséquent et comme pour tout fichier informatique comportant des données nominatives, l’autorité administrative a établi un texte visant à en définir les modalités d’application.

Il s’agit de l’arrêté du 1er février 1995 portant création d’un traitement automatisé d’informations nominatives et d’informations indirectement nominatives relatives aux médecins du travail et se rapportant au rapport annuel d’activité du médecin du travail.

Ce texte détermine notamment les destinataires possibles des données ( dès qu’elles sortent du cercle médecin du travail – entreprise ). A ce titre , chaque médecin peut légitimement se soucier de savoir qui peut avoir accès à ses données et l’usage qui peut en être fait.

La littérature administrative fait ressortir l’acronyme TAINIIN : Traitement Automatisé d’Informations Nominatives et d’Informations Indirectement Nominatives.

Chaque médecin pourra demander consultation de ses données propres à son MIRTMO .

METHODES PRATIQUES

Chaque médecin à sa méthode pour s’acquitter de ce devoir annuel mais en tout état de cause, il est impératif d’être régulier dans le traitement de ses données.

Qu’il s’agisse du mode informatique ou du mode papier il n’existe aucun système qui soit complètement automatisé et qui ne nécessite pas de retouches ultérieures.

La méthode papier :

Elle reste encore très utilisée et s’appuie le plus souvent sur des registres prévus à cet effet. Certaines maisons d’éditions commerciales éditent des documents tout à fait intéressants.

En l’occurrence ces registres se présentent sous forme de tableaux de bord journaliers qui déclinent l’activité sous formes de tableaux et de cases à cocher.

L’incrémentation régulière aboutit à des sommes de colonnes assez aisées.

Bien que d’allure rustique, le registre papier présent l’avantage d’une consultation synoptique et de modifications faciles et de ne jamais tomber en panne.

Le défaut structurel de cette méthode réside dans la difficulté d’effectuer des calculs intermédiaires.

Le défaut conceptuel est bien sur l’archivage.

La méthode informatique :

Il s’agit dans ce cas d’une méthode extractive.

En effet , la saisie des données ne se fait pas expressément pour le rapport annuel. Le logiciel dispose dans ce cas d’une fonction de « reporting » qui est censé réaliser la tâche.

La tâche de reporting est toujours ardue en informatique car il ne s’agit pas dans ce cas d’exécuter un algorythme mais de rechercher des informations sans rapports logiques entre elles.

Dans ce cas de figure , la difficulté essentielle réside dans le nombre des paramètres du système. Un système mal paramétré pourra reproduire à l’infini une erreur, le tout pouvant aboutir à de complètes aberrations.

Par ailleurs , le traitement informatique des données qualitatives est toujours malaisé car il est nécessaire de coder au préalable ce type de donnée et il faut donc disposer d’une banque de donnée de codage.

La plupart des logiciels du commerce disposent d’un reporting mais il faut souligner que les meilleurs résultats sont obtenus par raffinement du logiciel sous l’égide d’un médecin possédant lui même des connaissances informatiques.

Rappelons enfin que la méthode informatique permet également de synthétiser sur clic l’activité à tout moment de l’année et d’archiver tout aussi rapidement que simplement.

LES ARTICLES DU CODE DU TRAVAIL

Le rapport annuel est en grande partie régi par des dispositions législatives et réglementaires issues du code du travail.

Il convient de séparer les articles du code du travail qui sont des déterminants pour le rapport lui même de ceux qui en déterminent ou en fondent la trame.

La création des rapports personnalisés a souvent conduit à reproduire ces articles au sein même du rapport estimant que cela pouvait en faciliter la lecture et la compréhension.

Les articles de fondement

Il s’agit des Art. R. 241-33 et Art. R. 241-34 .

Ces articles instaurent la création dudit rapport  et ses caractéristiques essentielles de fonctionnement.

Ils détaillent notamment les destinataires de ces rapports et les délais de transmission.

Les articles de chapitres :

De nombreux articles du code du travail viennent structurer le squelette du rapport.

Cependant , tous les items ne sont pas nécessairement rattachés à un article en particulier.

Mesures individuelles

Art. L. 241-10-1

Document et déclaration

Art. R. 241-25

Infirmières et infirmiers au travail

Art. R. 241-35

Art. R. 241-36

Le médecin conseiller

Art. R. 241-41

Plan d’activité

Art. R. 241-41-1

Fiche d’entreprise

Art. R. 241-41-3°

Un changement conséquent est intervenu depuis le décret 2004-760 du 28 juillet 2004 puisque depuis le premier janvier 2005 toutes les entreprises doivent désormais disposer de ladite fiche.

Sollicitation du médecin par l’employeur

Art. R. 241-42

Prélèvements et mesures

Art. R. 241-44

Tiers temps

Art. R. 241-47

Examens médicaux périodiques

Art. R. 241-49

Surveillance médicale renforcée

Art. R. 241-50

Art. L. 231-2

Arrêté du 11 juillet 1977

Travailleurs temporaires soumis à SMR

Art. L. 124-4-6
Examens complémentaires

Art. L. 241-52

Fiche médicale

Art. L. 241-57

Recherches , études , enquêtes

Art. R. 241-58

Maladies professionnelles ou à caractère professionnel

Art. L. 461-6 du code de la sécurité sociale

L’INSPECTION MEDICALE

Le médecin inspecteur régional  est le premier destinataire de ces rapports.

Il est chargé de récupérer de traiter et de stocker ces rapports.

Il prends en compte les rapports de l’année N - 1

Pour la région Bourgogne la fin de ce traitement se situe en septembre.

Les moyens mis à la disposition du MIR ne permettant pas de traiter chaque rapport , il a été établi une méthodologie d’échantillonnage par tirage au sort de un dossier sur 10 ce qui conduit à traiter 3 rapports de service autonome et 17 de service inter pour la région Bourgogne.

Ces 20 rapports doivent être correctement rempli pour pouvoir être saisi par un logiciel de traitement prévu à cet effet avec items obligatoires. Au cas ou un rapport ne remplirait pas cette condition un autre rapport est tiré au sort.

Il ressort de l’analyse générale que l’ensemble est assez satisfaisant et que certains rapports se distinguent par des qualités rédactionnelles et une grande précision des données.

Le MIR fait parvenir au ministère du travail le résultat du traitement informatisé.

Ce dernier effectue alors son propre traitement et effectue des peréquations statistiques.

Comme on peut le constater tous les rapports ne sont pas examinés , mais certaines régions parviennent à un traitement exhaustif et produisent des documents de synthèse qualitatifs et quantitatifs.

En tout état de cause , le ministère s’aide de ces données pour publier un livre résultat de ces rapports ; Bilan des conditions de travail avec chiffres incorporés ( à commander à la documentation française ) mais dont il ne semble pas exister de titre récent.

Le MIR n’est pas à priori convié lors de la présentation du rapport par chaque médecin à son autorité administrative mais cependant et pour les services les plus importants quantitativement , il n’est pas rare qu’il y assiste.

Arrivé au terme de cinq années d’archivages , le MIR se sépare de ces rapports en les expédiant aux archives départementales en vue d’une longue conservation.

Archives départementales de Saône-et-Loire
Place des Carmélites 71026 Mâcon Cedex
téléphone : 03 85 21 00 76 télécopie : 03 85 21 03 76  www.archives71.fr
Le MIR est par ailleurs souvent sollicité par toutes sortes d’organismes en quête de données statistiques. Compte tenu du fait que ces données ne sont pas anonymes il est évident qu’il peut se poser un problème de confidentialité.

Cependant , les organismes demandeurs sont clairement identifiés et reconnus.

On peut citer par exemple l’intérêt de certaines associations de handicapés , de l’observatoire régional de santé ( ORS ), d’un travail ponctuel d’un médecin…

La question est posée de savoir si une telle exploitation par des personnes non explicitement autorisées n’est pas sujette à débat.

LES PERSPECTIVES D’AVENIR

A l’heure actuelle , tous s’accordent à dire qu’une refonte de fond et de forme est nécessaire.

A ce propos l’ IGAS dans son rapport de synthèse Mars 2004 sur l’agrément des services de santé au travail présente une vision très négative :

« Les rapports annuels des médecins du travail sont inégaux, non harmonisés, souvent

incomplets, et se révèlent difficilement exploitables malgré leur structuration par l’arrêté du

13 décembre 1990. Leur consolidation au niveau du service de santé au travail apparaît

nécessaire pour donner aux institutions de contrôle social les moyens d’exercer correctement leur mission et permettre une évaluation du service rendu. Elle apporterait par ailleurs une contribution plus exploitable à l’objectif de veille sanitaire dans le domaine du travail. »
L’information descendante du traitement des données du RA reste peu connue et par conséquent les médecins ont le sentiment assez légitime d’une information montante à sens unique.

Le législateur à décidé de s’atteler à ce problème et il semblerait qu’une piste se dégage ( mais sur un terme non précisé).

Plusieurs raisons l’incitent à cela :

· les évolutions législatives récentes (Décret n° 2004-760 du 28 juillet 2004 )

· la volonté d’obtenir une source de données statistiques fiable et efficiente qui pourrait permettre d’évaluer l’impact des plans santé.

Certains pistes ont pu être évoquées et laissent à penser que la future mouture du RA pourrait se décomposer en deux parties :

· un rapport de base simplifié pour chaque médecin

· un rapport de secteur qui serait plus fourni
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